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Les partis politiques suisses 
ont-ils eu le temps de toucher 
leur obole annuelle de la part de 
Credit Suisse (CS) avant que la 
banque ne soit rachetée par UBS, 
le 19 mars 2023? C’est la question 
à 1 million de francs, somme que 
CS déclare consacrer annuelle-
ment aux dons politiques. Rappe-
lons que la campagne en vue des 
élections fédérales cet automne 
est la première à obéir à des règles 
de transparence dans le finance-
ment de la vie politique. Les partis 
doivent rendre publics les dons 
reçus (dès 15 000 francs) au plus 
tard le 7 septembre, soit 45 jours 
avant le 22 octobre, dimanche des 
élections.

A ces questions, les par-
tis apportent un éventail de 
réponses, parfois gênées. La 
transparence, certains la pra-
tiquent déjà. Le Parti vert’libé-
ral «n’a pas fait de demande de 
don à Credit Suisse pour l’année 
2023», nous a répondu son secré-
tariat. Par le passé, «nous avons 
touché des fonds tant d’UBS que 
de Credit Suisse. En moyenne 
sur les dix dernières années, 
il s’agit d’approximativement 
30 000 francs par an pour Cre-
dit Suisse et 45 000 francs par an 

pour UBS.» Au Centre, les sommes 
étaient plus élevées, mais l’ex-
PDC s’en passera en 2023. «Dans 
le contexte de la chute de Credit 
Suisse et de son rachat par UBS, 
Le Centre n’a ni demandé ni reçu 
aucun financement de la part 
de Credit Suisse en 2023, nous a 
répondu son porte-parole. Cre-

dit Suisse et UBS sont, de longue 
date, des donateurs de notre parti. 
Jusqu’à l’année passée, le montant 
annuel habituel pour chacun se 
situait dans une fourchette de 
150 000 à 200 000 francs.»

Le secrétariat des Vert·e·s a 
mené une vérification sur les 
12 dernières années pour nous 
répondre qu’ils «n’ont jamais 
accepté d’argent de la part» de CS. 
La réponse est la même concer-
nant UBS. Précision: «Tous les 
dons sont clairement répertoriés 

dans nos comptes, qui sont acces-
sibles librement sur notre site 
internet. Nous publions tous les 
dons supérieurs à 10 000 francs.»

Pudeur de l’UDC
L’UDC, elle, donne pudique-

ment rendez-vous le 7  sep-
tembre: «Chaque été, l’UDC 
Suisse envoie des demandes de 
dons aux milieux économiques. 
Comme Credit Suisse avait déjà 
été repris par UBS à cette date, 
aucune lettre ne lui a été envoyée. 
L’UDC Suisse présentera son bud-
get de campagne conformément à 
la nouvelle réglementation légale 
en matière de transparence.» Le 
PLR renvoie à la même échéance: 
«Selon la procédure de Credit 
Suisse, en vigueur depuis des 
années, le PLR a fait une demande 
de soutien en début d’année (donc 
avant la crise) auprès du CS. Nous 
communiquerons les détails des 
dons reçus (et indirectement 
ceux que nous n’avons pas reçus) 
par le parti dans le cadre du délai 
fixé par la loi sur la transparence 
de la vie politique.»

Un refus de don, la Fondation 
Anny Klawa-Morf dit en avoir 
essuyé un cette année. «Depuis 
notre création en 2019, nous avons 
reçu des dons de Credit Suisse, 
mais aussi d’autres entreprises et 
organisations pour promouvoir 

la démocratie de milice suisse», 
nous a répondu Simeon Marty, 
directeur de cette fondation d’uti-
lité publique qui s’engage pour la 
formation politique en Suisse. 
Selon ses rapports annuels, cette 
structure a reçu de la banque un 
montant de 201 000 francs puis 
de 206  000  francs, en 2020 et 
2021. «Cette année nous avons 
également déposé une demande 
auprès de CS, qui a pour l’ins-
tant été refusée par le nouveau 
propriétaire UBS après la fusion 
d’urgence», nous a précisé son 
directeur.

Pourquoi parler de cette fonda-
tion? Parce que tous les acteurs 
interrogés la soupçonnent de 
financer le Parti socialiste (PS) 
en sous-main. Son président 
est d’ailleurs le conseiller natio-
nal socialiste bâlois Eric Nuss-
baumer. L’argent de la banque 
a-t-il fini dans les caisses du PS? 
«Il n’y a aucun flux matériel ni 

financier de la fondation vers 
le PS Suisse», se défend Simeon 
Marty. «Le  règlement sur les 
dons du PS Suisse ne lui permet 
pas d’accepter l’argent de grandes 
entreprises. Seule exception: 
les coopératives et les sociétés 
de collaborateurs», nous a pré-
cisé l’un des porte-parole du PS, 
qui en a profité pour contre-at-
taquer: «Quant à UBS, elle ne 
donne de l’argent qu’aux partis 
qui sont politiquement proches 
d’elle. Cette forme d’influence 
sur la politique est encore plus 
grave depuis qu’UBS est devenue 
une mégabanque, pour laquelle 
les contribuables et l’économie 
doivent supporter des risques 
gigantesques.»

Quelle règle va être 
appliquée?

En effet, alors qu’elle était 
encore une banque indépen-
dante, Credit Suisse soutenait 
financièrement tous les partis qui 
en faisaient la demande, «quels 
que soient leur agenda politique 
et leur position, précise l’entre-
prise. Ce soutien financier n’im-
pose aucune obligation aux par-
tis politiques bénéficiaires.» UBS, 
elle, a toujours limité ses dons aux 
formations qui lui plaisent. L’at-
tribution des sommes par Cre-
dit Suisse obéissait à une clé de 

répartition basée sur le nombre 
d’élus fédéraux et cantonaux. Un 
parti devait avoir au moins cinq 
sièges à l’Assemblée fédérale pour 
pouvoir bénéficier d’un soutien. 
Le montant maximal à disposi-
tion était de 1 million de francs 
au total, même si cette somme 
n’était pas intégralement versée 
chaque année.

Le rachat de Credit Suisse par 
UBS signifie-t-il que ce million 
est perdu pour les organisa-
tions politiques? La somme est-
elle temporairement suspendue? 
Pour toute question concernant 
son avenir, la banque rachetée 
renvoie à son nouveau proprié-
taire. «A l’heure actuelle, UBS ne 
communique pas sur cette thé-
matique, l’organisation future de 
Credit Suisse en Suisse n’étant 
pas encore connue», fait savoir 
ce dernier.

Ce silence provisoire laisse plu-
sieurs questions ouvertes. Le sys-
tème de répartition mis en place 
par Credit Suisse va-t-il être 
conservé dans la nouvelle entité 
ou sera-t-il remplacé par les 
règles d’UBS? A l'avenir, la somme 
versée correspondra-t-elle à l’ad-
dition des dons des deux banques, 
ou la future entreprise profite-
ra-t-elle de la fusion pour rabo-
ter ce montant? A Berne, certains 
retiennent leur souffle. ■

Des partis privés de l’argent de Credit Suisse
ÉLECTIONS  La banque soutenait tous les partis qui en faisaient la demande selon des critères bien établis. Le rachat par UBS introduit 
un doute sur les sommes attribuées pour la campagne de 2023, alors que de nouvelles règles sur la transparence ont été introduites

«UBS ne donne  
de l’argent qu’aux 
partis qui sont 
politiquement 
proches d’elle»
UN PORTE-PAROLE DU PS

Une bonne nouvelle à long 
terme, mais de très mauvaises 
dans l’immédiat. Ce mercredi, 
Vincent Ducrot, patron des CFF, 
a vécu une journée contrastée. Le 
Conseil fédéral a confirmé vou-
loir débloquer des fonds pour la 
construction d’un tunnel entre 
Morges et Perroy. L’ouvrage, 
prévu pour 2035-2040, sera long 
d’environ neuf kilomètres. «Cette 
mesure permettra de créer un iti-

néraire d’évitement […] en cas de 
perturbations entre Lausanne et 
Genève. Le tunnel devrait être 
nettement plus facile à réali-
ser que la troisième voie prévue 
jusqu’à présent, qui aurait tra-
versé une zone densément peu-
plée et aurait probablement sus-
cité de nombreuses oppositions», 
a dit le gouvernement, qui veut y 
consacrer 1,3 milliard de francs. 
Cette variante avait déjà été évo-
quée dans le cadre du retard des 
travaux de la gare de Lausanne.

Les Conseils d’Etat vaudois et 
genevois ont salué cette annonce 
dans un communiqué commun: 
«Ce fort gain de capacité entre 
les deux pôles de la Métropole 
lémanique et plus grandes villes 
romandes représentera une 
bouffée d’oxygène pour l’en-
semble du système ferroviaire 
romand, actuellement au bord 
de l’asphyxie.» Pour Vincent 
Ducrot, «c’est la meilleure 
mesure pour entériner l’assainis-
sement de la situation entre Lau-
sanne et Genève». Albert Rösti, 
ministre des Transports, va éga-
lement demander 340 millions 
supplémentaires pour le réamé-
nagement souterrain de la gare 
de Genève. Le tout prend place 
dans une enveloppe de 2,6 mil-
liards de francs supplémentaires 
pour plusieurs projets d’exten-
sions dans le projet «Perspective 
Rail 2050».

8 kilomètres de dégâts
Côté tumulte, les dégâts causés 

par l’accident survenu le 10 août 
au tunnel de base du Gothard sont 
nettement plus importants que 
prévu, a communiqué le patron 
des CFF. Les images produites 
lors de la conférence montrent 
des wagons couchés, certains 
posés directement sur le béton. 
La remise en l’état prendra plu-
sieurs mois. Les perturbations du 
trafic marchandises et voyageurs 
vont donc durer.

Pour rappel, un train de mar-
chandises roulant dans le tube 
ouest vers le nord avait déraillé à 
proximité de la station de Faido, 
dans le Tessin. Ce poste est l’un 
des deux dont dispose le tunnel 
de 57 km de long pour permettre 
au train d’effectuer des arrêts 
d’urgence. C’est également le 
lieu où les trains peuvent passer 
d’un tube à l’autre. Les experts 

du Service suisse d’enquête de 
sécurité (SESE) avaient pu iden-
tifier le bris d’une roue. «Nous ne 
connaissons toujours pas la cause 
exacte du déraillement», a souli-
gné Vincent Ducrot. Une roue bri-
sée a été retrouvée sur les lieux, 
mais il n’est pas clair qu'elle soit 
à l’origine de l’accident. «L’éta-

blissement des responsabilités 
et des coûts devrait prendre des 
années», a-t-il indiqué.

Les dégâts s’étendent sur 8 kilo-
mètres: 16 wagons ont déraillé, 
dispersant leur contenu. Des 
pâtes et autres biens de consom-
mation partis d’Italie et desti-
nés à la Suisse et à l’Allemagne 
jonchent les voies, dont cer-
taines sont très endommagées. 
Il faudra notamment remplacer 
20 000 traverses en béton. Les 
travaux de remise en ordre com-
mencent ces jours, après autori-
sation des enquêteurs. Ils sont 
rendus difficiles par l’éloigne-
ment (40 kilomètres de l’entrée 
nord) et la chaleur, limitant le 
temps que les ouvriers peuvent 
passer sur place: il fait 40 degrés 

dans le tunnel. La remise en état 
durera jusqu’à la fin de 2023.

Wagons contrôlés à Chiasso
Une porte, qui permet le passage 

d’un tube à l’autre, a été endom-
magée. Son remplacement par 
une porte provisoire permettra 
d’utiliser le tube est, épargné. Le 
trafic de marchandises pourra 
certainement suivre cet itinéraire 
dès le 23 août. Les voyageurs, eux, 
devront patienter jusqu’à ce qu’un 
concept d’évacuation ait été mis 
sur pied avec l’Office fédéral des 
transports. Des déviations sub-
sisteront par le Lötschberg et la 
ligne de montagne du Gothard. 
Ces solutions rallongent le trajet 
d’une heure au minimum.

Que s’est-il passé pour provo-

quer une situation d’une telle 
gravité? L’enquête du SESE et du 
Ministère public du Tessin devra 
le déterminer. Le train comptait 
30 wagons, venant de cinq points 
différents en Italie. Ils ont été 
contrôlés à Chiasso. Avant l’ac-
cident, un mécanicien arrivant 
en sens inverse avait signalé un 
dégagement de fumée. Les véri-
fications effectuées à Bellinzone 
avaient identifié un frein serré 
sur un wagon qui ne serait pas 
celui qui a finalement déraillé.

Selon le dispositif de contrôle 
automatique, le train était entré 
en bon état dans le tunnel, ver-
sant sud. C’est donc à l’intérieur 
que la bande de roulement d’une 
roue du wagon de marchandises 
s’est brisée. ■ Dv. H.

INVESTISSEMENTS  Un tunnel 
entre Morges et Perroy doit amé-
liorer la ligne Lausanne-Genève 
à l’horizon 2035. Dans l’immédiat, 
les dégâts causés par un accident 
au Gothard préoccupent les CFF

Berne se souvient  
qu’il y a des trains  
en Suisse romande

Les dégâts causés par l’accident survenu le 10 août au tunnel de base du Gothard sont nettement plus importants que prévu, a communiqué le patron des CFF, Vincent 
Ducrot. «Nous ne connaissons toujours pas la cause exacte du déraillement», a-t-il ajouté. (BERNE, 16 AOÛT 2023/ MARCEL BIERI/KEYSTONE)

«C’est une bouffée 
d’oxygène  
pour l’ensemble 
du système 
ferroviaire 
romand, au bord 
de l’asphyxie»
LES CONSEILS D’ÉTAT VAUDOIS  
ET GENEVOIS DANS UN COMMUNIQUÉ

1,3
Le gouvernement débloque  
1,3 milliard de francs pour la 
construction d’un tunnel entre 
Morges et Perroy. 

1 million
de francs. C’est la somme  
que Credit Suisse consacrait 
annuellement aux dons 
politiques.


